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ne nous résiGnons Pas, aGissons !

Terminées les annonces larmoyantes du Président de la république au plus fort de la pandémie ; terminés les 
« quoi qu’il en coûte » et  « la santé n’a pas de prix » ; aujourd’hui, avec le contenu du projet de loi de finances 2021,
le gouvernement montre une nouvelle fois son allégeance aux grands groupes industriels en affichant un soutien
massif de « 100 milliards d’€ en deux ans » à l’offre, c’est-à-dire aux entreprises privées, sans aucune contrepartie,
plutôt que de relancer la demande, c’est-à-dire le pouvoir de vie des salariés, des retraités et l’investissement
public. le ministre de l’économie dit que la dette publique sera remboursée par « la croissance, les finances

publiques saines et les réformes de structures ». 
. la croissance, c’est-à-dire les aides aux entreprises : exonérations de cotisations et de contribution, baisse des
impôts de production au détriment des moyens aux collectivités, aides à l’activité partielle, fonds de solidarité
pour les indépendants et artisans…
. Des finances publiques saines, c’est-à-dire la reprise de la politique d’austérité. bruno le Maire prévoit une
baisse des dépenses publiques des plus fortes depuis 30 ans et se félicite que le gouvernement n’ait pas créé
d’emplois publics pendant la crise ! 
. et les réformes de structures nous annoncent clairement que les réformes des retraites et de l’assurance chô-
mage seront mises en œuvre pour des raisons d’économies. 

Cette politique qui facilite la logique du profit à court terme, du profit pour les plus riches, se concrétise partout sur
le territoire national par des plans sociaux avec leurs centaines de milliers de suppressions d’emplois : air France
reçoit 7 milliards d’€ et supprime 7 500 emplois, pendant que les 863 salariés de l’usine de pneumatiques de
bridgestone apprécient l’usage des 1,8 millions d’aides publiques du CiCe...
Un rapport parlementaire du 15 septembre démontre que l’assouplissement des modalités d’autorisation de pla-
cement en activité partielle a encouragé les fraudes des entreprises : salariés fictifs, travail dissimulé, utilisation
abusive de l’intérim, gonflement des salaires, production de faux documents… Tout est bon pour détourner l’argent
public.
enfin, alors que les citoyens réclament massivement de pouvoir vivre dans un environnement sain, la politique dite
’’écologique’’ de ce gouvernement se résume à quelques aides et subventions, au lieu d’un plan d’investissement
massif pour accompagner la transition écologique. les 150 membres de la Convention Citoyenne pour le Climat,
créée pour « mieux associer les français aux décisions qui les concernent et qui impactent leur quotidien » doivent
être bien déçus après les annonces successives de l’abandon de leurs propositions de progrès social et écologique,
abandon qui fait suite à la pression des lobbies industriels et commerciaux ! 
Dans ce contexte de destruction systématique de nos droits individuels et collectifs, actifs, retraités qu’avons-nous
à opposer ?
avec les actifs, nous avons déjà répondu présents à l’appel intersyndical du 17 septembre dernier, comme égale-
ment les 15 et 17 octobre, pour la santé, pour l’emploi et la dignité ; et nous serons mobilisés le 17 novembre avec
les syndicats et organisations de retraités pour exiger, dès maintenant, 100 € mensuels d’augmentation de nos
retraites et pensions… en attendant les 300 € de rattrapage de perte de pouvoir d’achat de ces dernières années. 

comme l'histoire nous l'enseigne, les grandes conquêtes et les garanties collectives ont toutes été obtenues
grâce au rapport de forces contre le grand patronat… 
alors pour des « jours d’après heureux » : refusons la résignation !
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une petite musique lancinante est répé-
tée en boucle par certains médias depuis
de nombreuses semaines : « les pensions
des retraités n’ont pas souffert de la crise
du coronavirus et les retraités ont des
revenus supérieurs à la moyenne des
actifs ». en conséquence, ce serait aux
retraités de payer la crise sanitaire et la
crise économique.

Cette situation est liée à notre système de
retraite qui est un système solidaire par
répartition, à cotisations définies et à pres-
tations définies, contrairement à la contre-
réforme que veut nous imposer Monsieur
Macron et son gouvernement. Grâce à nos
cotisations sociales nous acquérons des
droits à pension de retraite tout au long de
notre vie professionnelle et ce sont les coti-
sations des actifs qui permettent le paye-
ment des pensions des retraités. les rému-
nérations soumises à cotisations sociales
créent des droits pour la retraite future en
relation avec les diplômes, qualifications et
savoir-faire acquis tout au long de la vie pro-
fessionnelle. le gouvernement veut trans-
former nos droits à pension en droits à une
allocation dont le montant serait fonction
de l’évolution du Pib. s’il avait réussi à met-

tre en application sa réforme avant la crise
sanitaire, toutes les pensions auraient subi
une réduction du fait de la chute du Pib.
Fin 2018 la France comptait (1) 17,5 millions
de pensionnés (dont de nombreux poly-pen-
sionnés), 15,9 millions résidaient en France
et près de 1,1 million ne percevaient que
des pensions de réversion, ce qui montre
bien la nécessité de les pérenniser.
le montant de nos pensions de retraite est
fonction des cotisations payées pendant
notre vie professionnelle, d’où l’importance
de soumettre toutes les rémunérations à
cotisation (primes, heures supplémentai-
res…) et de ne pas chercher à éluder une par-
tie des revenus pour réduire les cotisations.
Multiplier les exonérations, c’est contri-
buer à réduire les moyens de la protection
sociale. la compensation, même partielle,
des exonérations par le budget de l’État,
conduit à une réduction globale des
moyens budgétaires. si 80 à 100 milliards
du budget de l’État sont consacrés à la
compensation des exonérations, ce sont
80 à 100 milliards qui manquent pour les
services publics et l’intérêt général, profi-
tant largement aux grandes sociétés qui
les distribuent à leurs actionnaires.

s’il est important que toutes les rémunéra-
tions soient soumises à cotisations sociales,
il est tout aussi important qu’elles soient
soumises à l’impôt sur le revenu, dans le
cadre d’un barème rénové, avec une plus
grande progressivité de 0 à 65 ou 70 %
(avec le taux 0 au niveau du smic). la flat-
taxe (2) pour les revenus de capitaux mobi-
liers doit être supprimée et réintégrée dans
le calcul de l’impôt sur le revenu.
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CE N’EST NI AUX RETRAITé-ES, 
NI AUX SALARIé-ES DE PAYER 
LA CRISE DU CORONA VIRUS*
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PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE 
DE L’IMPÔT SUR LE REVENU :
VOUS AVEZ DIT... 

SIMPLIFICATION ?

Avec le prélèvement à la source (PAS), nous
avons un prélèvement sur toutes nos pen-
sions en fonction du taux déterminé, comp-
te-tenu des revenus de l’année précédente,
sans tenir compte des crédits ou réductions
d’impôt. En janvier de l’année N+1, nous
avons le versement de 60 % du total des cré-
dits et réductions d’impôt de l’année N ; et
en juillet N+1, nous avons un avis d’imposition
qui tient compte des prélèvements effectués
tout au long de l’année N et des crédits et
réductions d’impôt de cette année N. Le
PAS sur l’année N+1 est effectué de janvier à
août en fonction du taux de l’année N-2 et
de septembre à décembre (et jusqu’en août
N+2) sur le taux calculé en fonction des reve-
nus de l’année N.

Ainsi en 2020, le taux du PAS a été calculé en
tenant compte des revenus de l’année 2018
de janvier à août et septembre à décembre,
le taux a été calculé sur les revenus de 2019.
Les taux sont calculés sans tenir compte des
crédits et réductions d’impôts. Au 15 janvier
2020, nous avons eu 60 % des crédits et
réductions d’impôt déclarés en 2018 et en
juillet 2020, nous avons eu soit un rembourse-
ment ou, au contraire, un versement com-
plémentaire à faire au Trésor public, en
tenant compte de l’impôt sur nos revenus de
2019 et des PAS effectués en 2019. En outre,
les contribuables ayant des revenus fonciers
doivent faire des versements avec, là aussi,
prise en compte de ces revenus au titre de
l’année de perception de ces revenus.

Autrement dit, pourquoi avoir fait compliqué
alors qu’il aurait été plus simple d’imposer le
prélèvement mensuel à toutes les personnes
payant par exemple plus de 20 euros par
mois. Mais il y a bien entendu une ou peut-
être d’autres idées en tête : fusion de l’impôt
sur le revenu et de la CSG et/ou instauration
d’une « flat taxe » avec un taux unique pour
tous les revenus. N’est-ce pas très égalitaire ?
Bien entendu, c’est une plaisanterie vrai-
ment pas drôle... Mais nous le savons tous,
les c…, ça osent tout !

*source : Tract UCr-CGT
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selon la Drees (1), entre 2008 et 2018, la
pension brute a diminué de 3 % en euros
constants et la pension nette de 4,7 %
alors que le revenu brut d’activité a aug-
menté de 1,7 %.
l’évolution des pensions nettes est parti-
culièrement révélatrice de la détériora-
tion du revenu disponible. (5)

a en 1995, le montant des prélèvements
sociaux sur les pensions de retraite était
de 4 % ; il est passé à 8 % en 2013 et il est
de près de 10 % en 2018.
a entre 1994 et 2019, l’évolution du pou-
voir d’achat des pensions, tous régimes
confondus, est de -7 % en brut et -12 % en
net pour un cadre et -4 % en brut et -9 %
en net pour un non cadre.
Pour les générations nées avant-guerre,
les pensions brutes ont perdu environ 
10 % par rapport au salaire moyen pour
les non cadres et 12 % pour les cadres.
Depuis plus de 10 ans, avec une accéléra-
tion sous Macron, les différentes exoné-
rations fiscales ou de cotisations sociales
ont permis de réduire les impôts des plus
fortunés et de renforcer les distributions
aux actionnaires ; dans le même temps,
elles ont donné lieu à une dégradation

remarquable de la situation des salariés
et des retraités.
De plus, les mesures d’exonérations de
cotisations sociales, dans la limite de 1,6
fois le smic, ont conduit au maintien des
salaires à un bas niveau, ce qui diminue
d’autant les recettes de la protection
sociale.
les bons salaires contribuent à l’amélio-
ration des revenus des actifs, à l’aug-
mentation des recettes de la protection
sociale et à l’augmentation des pensions
de retraite. C’est vers le haut qu’il faut
revaloriser salaires et pensions et non
l’inverse.
Nos pensions de retraite doivent être
revalorisées sur l’évolution du salaire
moyen sans que cette revalorisation soit
inférieure à l’inflation.
le rapporteur de la partie assurance
vieillesse pour le Projet de loi de
Financement de la sécurité sociale
(PlFss) 2021, dans une interview le 2 août
2020, annonce d’ores et déjà qu’une reva-
lorisation différenciée pourrait être déci-
dée une nouvelle fois pour 2021.
Ce n’est pas acceptable et cela tire l’en-
semble des pensions vers le bas. les

retraités qui ont payé un lourd tribu à 
l’épidémie de coronavirus : décès, isole-
ment à domicile ou dans les ehpad ; ils
n’ont pas à payer une nouvelle fois en
subissant une revalorisation insuffisante
de leurs pensions de retraite. De plus, 
l’évolution des prix de consommation
courante et les mesures de prévention
(masques et gel) sont coûteuses et ampu-
tent d’autant leur pouvoir d’achat.

(1) les retraités et les retraites édition 2020 pan-
oramas de la Drees : Direction de la recherche,
des études, de l’évolution et des statistiques.
(2) Prélèvement forfaitaire unique. les plus-values
et les revenus issus des placements financiers sont
soumis à un taux unique de 12,8 % à l’impôt sur le
revenu et ils ne sont plus soumis au barème pro-
gressif.
(3) le salaire moyen par tête a augmenté de 2007 
à 2015 (dernière année connue par l’insee) de
15,75 %.
(4) la péréquation conduisait à accorder aux
retraités les revalorisations de carrière attribuées
aux actifs.
(5) le revenu disponible est constitué des rému-
nérations nettes d’activité ou de retraite, des
revenus du patrimoine, des prestations sociales
sous déduction des impôts directs (impôt sur le
revenu et impôts locaux).
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PerTe D’aUToNoMie : 
UNe MaUvaise rÉPoNse à

Depuis de nombreuses années,
notre union fédérale des retraités
des finances cgt et l’union
confédérale des retraités cgt
revendiquent la prise en charge de
la perte d’autonomie par la
Sécurité sociale dans le cadre de
l’assurance maladie. celle-ci
devant nous garantir « contre l’en-
semble des facteurs d’insécurité »
de notre naissance à notre mort.
après de multiples engagements
jamais tenus de prise en charge des
conséquences du grand âge, le gou-
vernement Macron a fait adopter par
l’assemblée Nationale la loi n° 2020-
992 le 7 août 2020 relative à la dette
sociale et à l’autonomie. 

Derrière une écriture incluant, en
apparence, la prise en charge de l’au-
tonomie par la sécurité sociale, un
petit alinéa transfère la gestion de la
branche autonomie à la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’autonomie
(CNsa). 

alors qu’il est écrit à l’article l111-1
du code de la sécurité sociale :
« La sécurité sociale est fondée sur le

principe de solidarité nationale.

Elle assure (...) la couverture des

charges de maladie, de maternité et de

paternité ainsi que des charges de

famille et d’autonomie.

Elle assure la prise en charge des frais

de santé, du soutien à l’autonomie,»

a l’article l111-2-1 du dit-code, il est
encore écrit :
« I.- La Nation affirme son attache-

ment au caractère universel, obliga-

toire et solidaire de la prise en charge

des frais de santé assurée par la

Sécurité sociale »

la loi modifie l’article l200-2 en
créant une cinquième branche :
« Le régime général comprend 

5 branches :

1° Maladie, maternité, invalidité,

décès ;

2° Accidents du travail et maladies

professionnelles ;

3° Vieillesse et veuvage ;

4° Famille ;

5° Autonomie ».

Pourquoi créer une cinquième bran-
che alors que la première pouvait par-
faitement accueillir ce droit nouveau
à l’autonomie. Tout simplement
parce que le gouvernement, derrière
le vernis de la sécurité sociale, a déci-
dé de saper les fondements de celle-
ci. en confiant la gestion de l’autono-
mie à la Caisse nationale de solidarité
pour l’autonomie (CNsa), le gouver-
nement introduit un cheval de Troie
dans la sécurité sociale.

Depuis l’instauration de la sécurité
sociale par les ordonnances des 4 et
19 octobre 1945, en application du
programme du Conseil national de la
résistance, « Les jours heureux » (cf.
l’encadré), le patronat et les forces
réactionnaires n’ont eu de cesse de
réduire l’importance de la sécurité
sociale et le rôle des représentants
des salariés. 
en1967, les ordonnances signées par
de Gaulle ont cassé l’unité de la
sécurité sociale en instaurant 3 cais-
ses : assurance maladie, allocations
familiales et assurance vieillesse ; et
introduit la parité entre les représen-
tants du patronat et des salariés
(auparavant ¾ pour les salariés, ¼
pour les patrons) dans les conseils

’’le gouverne-

ment introduit
un cheval de
Troie dans la
s é c u r i t é

sociale.’’
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PerTe D’aUToNoMie : 
UNe MaUvaise rÉPoNse à UN vÉriTable eNJeU De soCiÉTÉ 

d’administration. Puis, les élections ont été suppri-
mées (rétablies une fois en 1983) et les représen-
tants des salariés sont devenus minoritaires.
l’instauration des lois de financement de la sécurité
sociale et la mise en place de la CsG ont accentué
l’étatisation de la sécurité sociale.

ainsi, la sécurité sociale échappe aux contrôles des
assurés sociaux. alors qu’à sa création, les ressources
provenaient des cotisations assises sur les salaires,
les ressources actuelles proviennent de différentes
sources car de plus en plus de salaires ne sont pas
assujettis à cotisation à travers la multiplication
d’exonérations. 

alors que l’autonomie et sa perte sont inhérentes à
la vie et devraient donc relever de la branche ’’assu-
rance maladie’’ avec un droit nouveau, le gouverne-
ment a fait le choix d’externaliser la gestion de la
perte d’autonomie. Pour l’instant, le financement de

cette branche n’est pas finalisé. le rapport vachey (1)

propose un certain nombre de transferts financiers
des branches de la sécurité sociale et un nouveau
tour de vis sur les retraités (augmentation de la CsG,
diminution de la déductibilité de la CsG à 3,8 % pour
les retraités au lieu des 4,2 ou 5,9 actuels pour les
taux de 6,6 ou 8,3, réduction de 10 à 5 % de l’abat-
tement pour le calcul de l’impôt sur le revenu, etc.).

la cgt et l’ucr, tout comme notre ufr,
refusent la mise en place de cette cinquiè-
me branche et revendiquent toujours la
prise en charge de la perte d’autonomie en
tant que nouveau droit dans le cadre de la
branche maladie de la Sécurité sociale.

(1) inspecteur général des finances et ancien directeur du
CNsa chargé par le gouvernement d’un rapport : « La branche

autonomie : périmètre, gouvernance et financement ».

Extraits du préambule du Guide de l’Assuré Social 

et des Vieux travailleurs en 1946

Nous ne demanderons pas à des rétrogrades, par définition opposés au pro-
grès, d’être objectifs ou d’enseigner ce qu’est exactement le Plan de Sécurité
sociale.
Ils s’y refuseront toujours, car leur formation, leur origine, leurs conceptions les
amènent, peut-être malgré eux, à s’opposer à tout ce qui peut améliorer le sort
du peuple. 
(...) La gestion est d’ores et déjà confiée aux assurés eux-mêmes.
Demain les administrateurs seront élus au suffrage universel et à repré-
sentation proportionnelle et l’ensemble de l’institution reposera sur des
bases essentiellement démocratiques.
Pas d’étatisation ni de fonctionnarisation. 
(...) L’État (...) n’a plus qu’un simple rôle de contrôle technique et finan-
cier à exercer (...).

Ambroise Croizat, Ministre du Travail et de la Sécurité sociale
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LA SECURITE SOCIALE A 75 ANS ET  
en application
de ce program-
me, la sécurité
sociale voit le
jour avec les
ordonnances
signées par le
général de
Gaulle les 4 et
19 octobre
1945.

l’ordonnance du 4 octobre 1945
annonce que : « la Sécurité socia-

le est la garantie donnée à cha-

cun, qu’en toutes circonstances, il

disposera des moyens nécessaires

pour assurer sa subsistance et

celle de sa famille dans des condi-

tions décentes. Trouvant sa justifi-

cation dans un souci élémentaire

de justice sociale, elle répond à la

préoccupation de débarrasser les

travailleurs de l’incertitude du len-

demain, de cette incertitude cons-

tante qui crée chez eux un senti-

ment d’infériorité et qui est la

base réelle et profonde de la dis-

tinction des classes entre les pos-

sédants, sûrs d’eux-mêmes, et de

leur avenir et les travailleurs sur

qui pèse, à tout moment, la mena-

ce de la misère... Le but à atteindre

est la réalisation d'un plan qui

couvre l'ensemble de la popula-

tion du pays contre l'ensemble des

facteurs d'insécurité. »
C’est ambroise Croizat, ancien
secrétaire général de la
Fédération CGT de la métallurgie
et député communiste de la seine
qui, devenu ministre du travail et
de la sécurité sociale, a mis en
place, avec le haut fonctionnaire
Pierre laroque, la sécurité sociale.
il déclarait devant l’assemblée
nationale, en décembre 1945 : « Il

faut en finir avec la souffrance,

l’indignité, l’exclusion. Désormais,

nous mettrons l’homme à l’abri du

besoin. Nous ferons de la retraite

non plus une antichambre de la

mort mais une étape de la vie et

nous ferons de la vie autre chose

qu’une charge et un calvaire. »

le système est fondé sur la solida-
rité où chacun contribue selon ses
moyens et reçoit selon ses
besoins. son financement repose
sur les cotisations sociales qui cor-
respondent à la part du « salaire

socialisé ». 

Depuis 1947, les gouvernements
successifs, sous la pression du
patronat, n'ont eu de cesse d'atta-
quer ce salaire socialisé considéré
comme un « coût du travail ».

C’est par les ordonnances de 1967
que le général de Gaulle a cassé

le conseil national de la
résistance, fondé le 27 mai
1943, avait adopté le 15
mars 1944 le programme
des « jours heureux » qui
prévoyait des mesures à
appliquer dès la libération
du territoire et en particu-
lier « un plan complet de
sécurité sociale, visant à
assurer à tous les citoyens
des moyens d’existence,
dans tous les cas où ils sont
incapables de se les procu-
rer par le travail, avec ges-
tion appartenant aux repré-
sentants des intéressés et
de l’etat ».
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C’EST TOUJOURS UNE IDÉE NEUVE  
l’unité de la sécurité sociale, en créant
3 branches : maladie, allocations fami-
liales, vieillesse, instauré le paritarisme
et a supprimé l’élection des administra-
teurs (l’élection a été rétablie une fois
en 1983).

Pourquoi ces attaques ? la « sécu » est
l'objet de toutes les convoitises. Quand
on sait que le budget de la sécurité
sociale représente 1/5 du produit inté-
rieur brut, des sommes colossales sont
en jeu. l’appétit insatiable du capita-
lisme rêve de les dévorer. Ce n’est pas
un hasard si le nombre de publicités
pour les mutuelles privées et les assu-
rances se multiplie.
Derrière l’affirmation de la volonté de
maintenir la sécurité sociale, les
attaques sont permanentes. la créa-
tion d’une 5° branche pour la gestion
de la perte d’autonomie avec déléga-
tion de la gestion à la CNsa en fait par-
tie (cf. en page 7 l’article sur ce sujet).

Comment pourrait-on vivre sans
retraite ? sans prise en charge d’une
journée en réanimation, par exemple ?
on parle du « déficit de la sécu », du 
« trou de la sécu ». Mais la sécurité
sociale n'est pas malade d'un trop de
dépenses mais d'un manque de
recettes.

on en connait les raisons : exonéra-
tions des cotisations patronales, chô-

mage qui grandit : pas de salaires, pas
de cotisations.  (en raison de la crise
sanitaire liée à la Covid-19, le déficit
devrait atteindre cette année 41
milliards d’euros). 
on connait aussi les remèdes trouvés
par le gouvernement : nouvelles contri-
butions CrDs, CsG, Tva sociale… à la
charge des salariés et retraités, le rsa
mis à la charge des CaF.

le Gouvernement, sourd aux revendi-
cations de la CGT, des ’’Gilets jaunes’’,
a oublié le préambule de la
Constitution de 1946 : « La Nation

assure à l’individu et à la famille les

conditions nécessaires à leur dévelop-

pement…».

en cette année de 75° anniversaire de
la sécurité sociale, c’est de la mise en
place d’une sécurité sociale intégrale à
100 % dont notre pays a besoin et non
d’une déstructuration de celle-ci.

alors oui, chiche, Monsieur
Macron, comme vous l’avez
déclaré le 13 avril : 
« nous retrouverons
les jours heureux ».

’’l’appétit

insatiable
du capita-
lisme rêve
de les

dévorer.’’
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pluS JaMaiS ça !
Cette année 2020, les associations de mémoi-
re des déportés des camps de concentration
et d’extermination, leurs familles et leurs
amis avaient prévu de commémorer avec une
attention particulière le 75e anniversaire de la
libération des camps et la journée nationale
du souvenir des victimes et héros de la dépor-
tation. Mais le confinement, motivé par l’épi-
démie de la Covid-19, a proscrit toute céré-
monie publique. le message rédigé conjoin-
tement par ces associations a constitué la
seule communication officielle.

Chaque année voit
disparaître les derniers
survivants, les derniers
rescapés de l’horreur
indicible de la barbarie
nazie. ils ont surmon-
tés des conditions
inhumaines et, malgré
la présence et la mena-
ce permanente de la
mort, ils n’ont pas
renoncé à leur dignité,
à la solidarité, à la lutte
clandestine contre 

l’idéologie et les objectifs de guerre de l’en-
nemie. ils n’ont pas renoncé à l’espoir.

en novembre 2019, la déclaration de Madrid
des comités internationaux des camps de
concentration et d’extermination nazis a
contesté la résolution du Parlement européen
de septembre 2019. Cette résolution tente de
mettre « sur un pied d’égalité les victimes de la

terreur nazie et celles du stalinisme, qualifiés

tous deux de « totalitarisme ».

Nous ne pouvons accepter que les fonde-
ments philosophiques des camps nazis, où
régnait une violence systémique assumée, à
savoir le racisme et l’antisémitisme, l’extermi-
nation industrielle des groupes ethniques
entiers – hommes, femmes, enfants – ne
soient pas nommés dans cette résolution. ils
exigent « le plein respect de la résolution de

février 1993 sur la protection européenne et

internationale, comme monuments histo-

riques, des sites de concentration nazis ».

Cette exigence est d’autant plus forte que des
gouvernements européens prônent l’oubli et
l’effacement des traces quand ils ne révisent
pas l’histoire des ghettos, de la déportation,
du génocide.

Toute commémoration est un acte politique.
il faut combattre les idéologies fondées sur
l’obscurantisme et le fanatisme. en France,
elles affaiblissent notre modèle républicain.
les insupportables inscriptions sur les murs du
Centre de la Mémoire d’oradour-sur-Glane,
niant le massacre du village martyr, nous rap-
pellent que la persévérance à témoigner des
derniers rescapés de l’horreur ne suffit pas,
face à la résurgence des mouvements nationa-
listes et révisionnistes.

Nous qui restons, nous qui sommes les fils et
les filles, les petits-enfants, les amis des dépor-
tés, nous nous devons plus que jamais de ren-
dre hommage à leur courage, de sauvegarder
cette mémoire mais aussi d’agir, au-delà de
journées symboliques.
Paul elUarD a écrit « si l’écho de leurs voix
faiblit, nous périrons ». Cette mémoire
implique, de nos jours, un engagement per-
sonnel pour promouvoir la tolérance, pour
l’emporter sur toutes les formes de racisme,
de xénophobie, d’antisémitisme et de respect
des différences, pour veiller à l’investissement
dans l’éducation morale et civique des jeunes
générations, pour, par cet exemple concret, ne
pas admettre que les migrants se noient aux
portes de l’europe ou soient pourchassés et
parqués dans des conditions inhumaines et
indignes.

car, il nous faut prendre conscience, bien
avant qu’il ne soit trop tard, de l’indispensa-
ble solidarité entre les peuples, épris de liber-
té pour construire un avenir de fraternité, de
respect de la dignité humaine et de paix.

"Faites attention,
quand une
démocratie est
malade, le fas-
cisme vient à son
chevet mais ce
n'est pas pour
prendre de ses
nouvelles"

(Albert CAMUS)
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le choc de la décapitation d'un enseignant
a encore montré l'horrible visage d'un phé-
nomène qui dure depuis la mise en scène
d'al Qaida en afghanistan. on n'en est pas
à essayer de savoir qui a été le plus secoué,
les musulmans, ou "les autres" dans ce
nouvel épisode d'une barbarie essaimée
dans le monde entier, mais plutôt à réflé-
chir pour aider à comprendre d'abord, agir

ensuite pour faire taire cette barbarie.

Pour ceux qui ne connaissent pas l'islam et
veulent calquer le modèle catholique par l'é-
tablissement d'un clergé structuré, y com-
pris, et je ne lui en veux pas loin s'en faut,
notre camarade Patrick le Hyaric, directeur
de l'Humanité, je tiens à préciser que cette
religion existe sans clergé dans son principe
même, les imam étant des inventions tem-
porelles politiques (comme en iran ou en
Turquie) qui sont en fait une sorte de récu-
pération de la religion par des États isla-
miques et/ou des lobbies financiers puis-
sants. J'en donne pour preuve les
ismaélisme, communauté dont l'aga Khan
est chef "spirituel".

Cette gesticulation de la gouvernance pour
essayer de canaliser l'islam est ridicule et
participe plus d'une panique que d'un raison-
nement. 
Ce qu'il faut au contraire, c'est se méfier des
leaders, qui sont souvent instables et ballo-
tés entre plusieurs pressions et peuvent pas-
ser des meilleures intentions aux pires, en
fonction du vent. Cette religion, plus récente
que la chrétienne, n'a qu'un seul "guide"
Mahomet et aussi ali (pour la communauté
chiite que j'ai appris à connaître en inde). au
delà des "bons" et "méchants" imams (dont
celui de ripoll en Catalogne qui fut responsa-
ble du dernier attentat sanglant de
barcelone), il y a ces centaines de millions de
gens qui ont été formés au principe d'une
croyance qui n'est ni meilleure ni pire que les
autres. le réveil brutal des sectes extrémis-
tes qui existent de par le monde ont accom-
pagné, qu'on le veuille ou non, la destruction
du travail qui avait été fait par des laïques au

temps de l'Urss, avec Nasser et bien d'autres
qui ne mettaient pas la religion en avant mais
la culture de leur pays et au-delà, leur région
pendant que les Usa utilisaient les fana-
tiques pour écraser toutes les velléités d'a-
vancée progressiste en afrique et au Moyen
orient, voire en asie. le résultat est là, l'hor-
reur au quotidien pour des centaines de
millions de gens.

Contrairement à d'autres que je lis, je pense
qu'il n'y a pas d'islam "de France" mais un
monde de croyance où cohabitent le meilleur
et le pire, comme pour les autres religions, le
fascisme religieux étant, dans le monde
entier, l'équivalent de ce qu'on connaissait
chez nous avec l'action française ou aux Usa
avec le KKK. 

Ce nouveau fascisme a prospéré sur un lit de
frustrations diverses, y compris jusqu'à la
remise en cause en Palestine du Fatha par les
islamistes avec le soutien, comme par
hasard, de l'extrême droite israélienne qui
avait intérêt à tuer la laïcité dans le mouve-
ment palestinien pour justifier l'annexion.

l'anticléricalisme français, qui a eu ses heu-
res de gloire, a été la cible, voire la justifica-
tion morbide de ces terroristes extrémistes
qui utilisent une croyance pour justifier l'ob-
scurantisme, que nous pouvons appeler dans
notre langage le fascisme religieux.

Nos amis algériens connaissent cela pour l'a-
voir payé si chère, notamment les intellec-
tuels, les progressistes qui voyaient leur
famille décapitée par centaines au détour
des rues sans que les autorités s'en inquiè-
tent dans les années 1990. J'en connais de
mes amies et amis qui y ont réchappé. oui,
mais c'était en algérie... "entre eux" disent
les racistes de tous bords.

la seule solution que nous avons pour lutter
contre cette peste, c'est de rendre notre
société plus solidaire et débarrassée du racis-
me, plus juste et plus laïque, au sens noble

du terme, dans l'esprit de la loi de 1906.
Contrairement aux catholiques, les musul-
mans français n'ont que peu de lieux de culte
et quand ils en trouvent un, c'est souvent un
investissement de lobbies financiers qui
organisent ce terrorisme malfaisant.
les musulmans français aimeraient bien
qu'on les laisse tranquilles parce qu'ils n'ont
rien à voir avec les "fous de dieu". Ce sont
des gens comme les autres qui devront dés-
ormais raser les murs pour ne pas avoir à
subir la "vengeance" d'un autre "fou de dieu"
sorti de la basse cour identitaire.

les autorités françaises actuelles ne vont
malheureusement pas, comme pour le reste,
faire autre chose que continuer à diviser les
gens, avec la cohorte des experts qui vont
vous raconter n'importe quoi sur un sujet
qu'ils n'ont appris que dans des livres troués
par l'esprit colonialiste et revanchard.

Quant aux anticléricaux, ils ont certes un cer-
tain sens de l'humour (c'est sacré et c'est
bien de pouvoir se moquer d'une religion, à
condition que ce ne soit pas toujours la
même...), mais il faut qu'ils n'oublient pas
que laval qui vendit la France aux nazis était
de ces anticléricaux qui soufflaient sur les
croyances pour y apporter la même barbarie
que les « fous de dieu ». 

l'instrumentalisation laïcarde de Marine le
Pen, avec les identitaires fascistes de
"riposte laïque’’ participe de cette même
manipulation.

voilà mes amies et amis. Que vous soyez
croyants ou non, l'important aujourd'hui,
c'est de faire reculer les affreux qui préfè-
rent, avec les « fous de dieu », aujourd'hui
comme hier, la guerre plutôt que le Front
Populaire. 

trop simple ? l'histoire nous a prouvé que
ce sont toujours les mêmes recettes qui
sont employées pour museler les peu-
ples.

*Yvon HUET, journaliste à Vie Nouvelle, journal de l'UCR-CGT et à "Présence", journal de LSR

le faSciSMe religieux*
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